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Guerre des vaccins, crise sanitaire 
et économique : la folie du capitalisme

Depuis le début de l’épidémie de Covid-19, tous 
les grands laboratoires pharmaceutiques se sont 
lancés dans une course effrénée pour trouver 
un vaccin contre cette maladie. Si l’on en croit 
les spécialistes qui s’expriment dans les médias, 
sur la centaine de projets recensés à travers le 
monde, quatre seraient déjà parvenus à l’étape 
la plus avancée des essais sur l’homme. « Nous 
essayons de faire en six à huit mois ce qui norma-
lement prend dix à vingt ans », a expliqué récem-
ment un responsable de Sanofi .

Il y a de quoi être impressionné par cette mobi-
lisation de la recherche médicale et on devrait 
pouvoir se réjouir des progrès qu’elle devrait 
entraîner. Mais, dans le capitalisme, rien n’est 
jamais aussi simple. Car pour les dirigeants des 
multinationales de la pharmacie, cette recherche 
d’un vaccin est d’abord et avant tout une course 
au profi t ! Dans la concurrence qui les oppose pour 
empocher le pactole, il faut être le premier à trou-
ver un vaccin et à pouvoir le produire en grande 
quantité. Ainsi, avant même d’en connaître l’ef-
fi cacité et d’en avoir vérifi é l’innocuité, certains 
laboratoires ont déjà commencé à faire produire 
industriellement leur vaccin. Pour « sécuriser » 
leurs profi ts, les multinationales de la pharmacie 
imposent aux États qui en ont les moyens, c’est-
à-dire les plus riches, de précommander des mil-
lions de doses.

Cette concurrence entre les grands groupes 
pharmaceutiques conduit ainsi les États à se livrer 
une guerre à coups de milliards, pour chercher à 
se garantir la livraison du futur vaccin. Il y a trois 
mois, un responsable de Sanofi  avait affi  rmé que 
son laboratoire servirait en premier les États-
Unis s’il trouvait un vaccin, car ils avaient payé 
plus que les autres. C’était une façon de faire pres-
sion sur les États européens pour qu’ils ouvrent 
davantage leur tiroir-caisse. Faisant preuve de 
son hypocrisie habituelle, Macron avait alors fait 
mine de protester en déclarant qu’il était néces-
saire « que ce vaccin soit un bien public mon-
dial, extrait des lois du marché ». Quelle blague ! 
Comme il le fait à chaque fois qu’un grand patron 
hausse le ton, Macron s’est soumis aux exigences 
de Sanofi , lui promettant des centaines de mil-
lions sans exiger aucune contrepartie, alors que 
ce groupe affi  che des résultats record et s’ap-
prête à supprimer 1 700 emplois en Europe, dont 
1 000 en France.

Si ces laboratoires, sur lesquels les États 

déversent l’argent public, parviennent fi nale-
ment à trouver un vaccin, il sera protégé par les 
brevets et le sacro-saint secret commercial qui 
empêcheront tout partage des connaissances. La 
population n’aura aucun moyen de connaître les 
termes des contrats passés entre les gouverne-
ments et ces groupes, qui seront libres de choi-
sir la stratégie commerciale qui leur semblera 
la plus profi table. Un dirigeant du laboratoire 
américain Pfi zer l’a expliqué crûment : « C’est 
une période extraordinaire et notre prix le refl é-
tera. » Et tant pis pour ceux qui n’auront pas les 
moyens de payer !

En fait, dans tous les domaines, la société 
se heurte à l’avidité, au parasitisme et à l’ir-
responsabilité d’une bourgeoisie aveuglée par 
la recherche du profi t. Grâce aux progrès des 
sciences et des techniques, la société dispose de 
moyens formidables pour améliorer la vie des 
hommes. Dans tous les pays, y compris les plus 
riches, les besoins à satisfaire sont nombreux 
dans tous les domaines, dans la santé, l’éduca-
tion, le transport, le logement… Et, malgré cela, 
l’économie s’enfonce toujours plus profondé-
ment dans la crise.

Cette crise économique n’est pas due à l’épi-
démie du coronavirus, même si celle-ci l’a accé-
lérée. L’humanité a survécu à bien d’autres épi-
sodes de ce genre. Aujourd’hui, pour faire face 
aux conséquences de l’épidémie, les biens et les 
capitaux accumulés pendant les années de crois-
sance devraient pouvoir être mobilisés dans l’in-
térêt général… mais ils sont aux mains d’une poi-
gnée de privilégiés. Les entreprises n’ont pas été 
détruites par une guerre, elles existent toujours, 
mais ce sont les capitalistes qui décident de les 
fermer ou de réduire leur activité en diminuant 
le personnel à tour de bras.

Dans un système économique qui serait vrai-
ment maîtrisé et contrôlé par la société, la pro-
duction et les échanges devraient pouvoir être 
organisés en fonction des besoins. Cela ne sera 
pas possible tant qu’une minorité de capitalistes 
pourra imposer ses décisions à l’ensemble de la 
société sans même avoir à rendre de comptes.

Exproprier les capitalistes, réorganiser l’éco-
nomie en fonction des besoins et non plus des 
profi ts d’une minorité, ce sont les objectifs que 
les travailleurs devront mettre en avant pour 
sauver la société de la faillite à laquelle le capita-
lisme la conduit.
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Castex et l’épidémie : 
impuissance volontaire
Le nouveau Premier ministre tient manifestement 
à se montrer sur le front de la lutte contre 
l’épidémie. Au moment où de nouveaux foyers 
apparaissent dans l’Hexagone et alors que la 
maladie continue à se répandre sur la planète, 
Jean Castex arbore donc le masque dans les rues 
des villes et des villages et va répétant que, si la 
Covid-19 ne prend pas de vacances, lui non plus.

Dans les médias, Cas-
tex prodigue ses conseils 
sur le port du masque, les 
gestes barrière, le recours 
aux tests car, dit-il, il veut 
éviter un reconfinement gé-
néralisé. Or, si les masques 
semblent désormais dispo-
nibles, du moins pour ceux 
qui peuvent s’en payer en 
quantité suff isante pour 
pouvoir les utiliser efficace-
ment, il n’en va pas de même 
pour les tests. Et, surtout, 

presque rien n’a été fait 
pour améliorer la situation 
dans les hôpitaux, qui se-
ront pourtant les derniers 
recours en cas de reprise de 
l’épidémie.

L’engorgement terrible 
constaté au moment du pic 
de mars et avril, le manque 
de personnel , de l its , de 
locaux, de matériel résul-
taient de dizaines d’années 
d’une pol it ique d’écono-
mies sur la Santé publique. 

L’hôpital était déjà à bout 
de souff le avant l’appari-
t ion de la Covid 19 et les 
travailleurs de la santé le 
disaient depuis des mois 
dans des manifestations. 
Pour remettre le système 
sanitaire au niveau de ce 
qu’il devrait être il faudrait 
bien plus que les six mil-
liards d’euros cache-misère 
promis lors du Ségur de la 
santé au mois de juillet. Il 
faudrait, avant tout, laisser 
les travailleurs du secteur, 
des médeci ns jusq u’au x 
ouvriers d’entretien, dire 
quels sont les besoins réels, 
dégager les moyens d’ y 
pourvoir et leur en donner 
le contrôle.

Castex ne l’envisage pas 
plus que ses prédécesseurs 
et laisse au contraire la 

santé publique aux mains 
des gest ionnaires f inan-
ciers, ceux-là mêmes qui 
ont transformé l’hôpital en 
vache à lait des banquiers. 

Pour éviter une nouvel le 
catastrophe sanitaire, il ne 
reste plus au Premier mi-
nistre que sa salive.

Paul Galois

Complémentaires santé :  
le gouvernement veut piocher  
dans la caisse
Une des conséquences inattendues de 
l’émergence du coronavirus a été de moindres 
dépenses des organismes mutualistes, ainsi que 
des assureurs privés. Le gouvernement évalue 
leurs économies à 2,6 milliards d’euros, une 
cagnotte dans laquelle il aimerait piocher.

Pendant que la phase ai-
guë de la crise épidémique, 
en mars et avril, a envoyé 
des d izaines mi l l iers de 
pat ients à l’hôpital dans 
les services de réanima-
tion, des millions d’autres 
ont au contraire très peu 
consulté et ont renoncé, au 
moins provisoirement, aux 
soins pendant la période de 
confinement. Il est cepen-
dant à prévoir un certain 

rat trapage des dépenses 
de santé non effectuées au 
printemps.

Toutefois cela s’est méca-
niquement traduit jusqu’à 
présent par moins de dé-
penses de santé, donc moins 
de remboursements par les 
organismes gérant des com-
plémentaires santé. D’ail-
leurs, certaines mutuelles, 
encore un peu à l’écart de la 
financiarisation générale de 

l’économie et agissant bien 
moins en machines à profits 
que les compagnies d’assu-
rance, ont déjà remboursé 
quelques dizaines d’euros 
à leurs membres. Ce qui est 
au bout du compte une ris-
tourne bien normale sur les 
cotisations.

I l n’est cependant pas 
question d’affecter les mil-
liards non dépensés à une 
baisse générale des coti-
sations, qui ont tendance 
au contraire à augmenter 
régulièrement. Le gouver-
nement, qui fait suppor-
ter aux comptes de la Sé-
curité sociale des dizaines 
de mil l iards de dépenses 
d’aide aux entreprises, vou-
drait donc boucher un peu 
le trou qu’il a créé en pre-
nant sur les cotisations non 
dépensées.

Qu’attendre d’autre d’un 
État qui a comme politique 
constante de réduire systé-
matiquement les rembour-
sements des soins, ce qui 
 oblige à cotiser en plus à 
une complémentaire san-
té, ou bien à renoncer aux 
soins…

Lucien Détroit

Fêtes de Lutte ouvrière
En région parisienne,  
à Presles – Val-d’Oise
Samedi 26 et dimanche 27 septembre

Le confinement n’a pas permis que la 50e fête de 
Lutte ouvrière ait lieu comme prévu, les 30, 31 mai et 1er 
juin. Cela ne sera que partie remise ! 

À Lyon
Samedi 19 et dimanche 20 septembre

À Toulouse
Samedi 26 et dimanche 27 septembre

À Rennes
Samedi 3 octobre
À Montpellier
Dimanche 20 septembre
À Carros
Dimanche 27 septembre

Tests : l’intendance ne suit pas
Au lendemain du déconfinement, le gouvernement 
avait promis de porter à 700 000 le nombre 
de tests hebdomadaires au niveau national.

Au 29 juillet, on en est 
encore loin puisqu’i l n’y 
en aurait que 500 000. La 
raison est qu’il manque du 
personnel pour réaliser ces 

tests alors que la demande 
est en forte augmentation. 
Le gouvernement a auto-
risé les tests sans ordon-
nance, mais il n’a pas prévu 

les embauches nécessaires 
pour faire les prélèvements. 
Les techniciens de labora-
toires, les aides-soignants, 
les étudiants en santé et les 
secouristes ont été autori-
sés à en effectuer. Mais cela 
reste insuffisant tant la de-
mande est grande.

Le gouvernement met en 
avant un test plus rapide 
et plus simple en cours de 
validation : i l suffirait de 
prélever de la salive, ce qui 
demande moins de quali-
f icat ion q ue le prélève -
ment dans le nez avec un 
écouvillon. Mais il reste à 

produire le matériel pour 
faire les prélèvements et les 
appareils d’analyse, tout en 
payant des personnes for-
mées pour les utiliser.

Et cela aussi, on peut être 
sûr que ça va prendre du 
temps !

Hervé Boidet

Promesse de ministre
Le ministre de la Santé avait promis que la 
Covid serait reconnue automatiquement 
comme maladie professionnelle. 

Sauf que son projet de 
décret ne concerne que 
les malades at tei nts de 
l ’a f fec t ion respi ratoi re 
la plus aiguë. Quant aux 
travailleurs d’autres sec-
teurs que la santé, ils de-
v ra ient prouver q u’ i l s 
ont contracté la maladie 
au travail, une condition 

q u a s i  i m p o s s i b l e  à 
réaliser.

Caissières ou vigiles de 
supermarchés, sa lar iés 
des services de nettoyage 
et bien d’autres, y compris 
parmi le personnel de san-
té, devront se battre pour 
faire reconnaître ce droit.

S.M.

LO
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Réparধr le travail : 
une nécessité vitale
Les chiøres publiés par PÖle emploi au début 
du mois sont éloquents V plus de 6 millions de 
chÖmeurs sont recensés dans le pays, dont plus 
de � millions sans la moindre heure de travail. 
La crise sanitaire a en outre incité des diAaines 
d’entreprises, et parfois de très grands groupes, 
à annoncer des plans de suppression d’emplois.

La première quinzaine 
de juillet, à ce titre, a été 
meurtrière. Pas un jour n’est 
passé sans l’annonce d’un 
plan de « sauvegarde de l’em-
ploi » (PSE), procédure pré-
vue au-delà de dix licencie-
ments pour une entreprise 
de plus de 50 salariés. Les 
statistiques officielles de la 
Dares (direction des études 
et statistiques) en comptent 
195 en quatre mois.

Dans cette longue liste, 

l e s  g é a nt s  A i r b u s ,  A i r 
France et sa fi l iale Hop !, 
5enault� 1oNia� 6anofi� 6a-
fran, mais aussi La Halle, 
le groupe touristique TUI, 
NextRadioTV, Openskies, 
Smart à Hambach, Mecafi 
à Châtellerault, Conduent 
à Rou bai x , HSBC Inves-
tissement, Technicolor en 
Ille-et-Vilaine, le construc-
teur de poids lourds Sca-
nia, Borgwarner Automo-
t ive en Cor rèze,  Cerd ia 

dans l’Isère... Et c’est sans 
inclure ce que les statisti-
ciens de la Dares appellent 
« les petits l icenciements 
collectifs », 1600 en quatre 
mois, dans la construction, 
le commerce, la réparation 
automobile, la petite indus-
tr ie, l ’hébergement et la 
restauration.

C e s  a n nonc e s  e t  c e s 
menaces de suppressions 
d ’emploi s  ent ra î neront 
forcément u ne préca r i -
s at ion plu s g ra nde des 

travail leurs, des contrats 
en pointillés, des horaires 
par t ie l s cont ra i nts ,  des 
heures supplémentai res 
non payées. Pourquoi ? Du 
travail, les ouvrières et ou-
vriers de l’industrie et de la 
grande distribution ayant 
un poste en ont par-dessus 
la tête, et les besoins so-
ciaux sont criants dans le 
logement, les transports, la 
santé, les soins aux plus an-
ciens, l’éducation des plus 
jeunes…

Le seu l obstac le à ce 
q ue ces  besoi n s se t ra -
duisent en embauches est 
la recherche de rentabi-
l i té par les possesseu rs 
de capitaux. Une logique 
simplement humaine exi-
g e r a i t  q ue  l e s  p at r on s 
pren nent su r leu rs pro -
fits, et sur les profits accu-
mulés, pour que tous aient 
un emploi et un salaire. 
Le leur i mposer est une 
nécessité vitale.

Viviane Lafont

Plan de relance : 
l’écologie pour des 
profits durables
Sur les cent milliards du plan de relance du 
gouvernement, trente iront à a la relance verte b. 
L’³tat en réserve une partie au développement 
de l’hydrogène comme source d’énergie, ce qui 
intéresse des entreprises comme Air liquide, 
	ngie ou encore �ichelin, �enault et PSA.

L’Union européenne a 
de son côté chiffré son aide 
en ce domaine dans une 
fourchette comprise entre 
180 et 470 milliards d’eu-
ros, d’ici 2050. Mais, tout 
en encourageant l’État à in-
vestir dans ce secteur, les 
grands groupes attendent 
de pouvoir encaisser les 
profits aprªs Tue les gouver-
nements auront déblayé le 
terrain et fourni la mise de 
fonds.

Obtenue en fractionnant 
l ’eau, l ’hydrogène pour-
rait remplacer les éner-
gies à base de carbone. Elle 
est connue comme source 
d’énergie depuis des décen-
nies mais� moins profitaEle 
que le charbon ou le pétrole, 
elle n’a pas été développée 
par les groupes industriels.

Aujourd’hui, alors que 
les aides tombent déjà pour 
ce qui est décarbonné, ce 
procédé est utilisé dans cer-
taines usines sidérurgiques 
pour fabriquer de l’acier et 
est à l’essai, à petite échelle, 
dans le développement des 
véhicules électriques. Mais 

comme pour tout dévelop-
pement large d’une filière 
nouvelle, le développement 
de l’hydrogène nécessiterait 
des investissements massifs 
dans des installations pour 
sa fabrication, des inves-
tissements qui dépassent 
ce que les industriels sont 
prêts à mettre sur la table.

De même, le passage à 
l’hydrogène pour les trans-
ports nécessiterait un ré-
seau de pompes et des ache-
teurs pour les nouveaux 
véhicules, et c ’est l’État , 
avec son plan de relance, 
qui pourrait inciter à l’achat 
de f lottes de véhicules, de 
trains et de bateaux utili-
sant cette source d’énergie.

Air liquide, groupe fran-
çais et deuxième groupe 
mondial des gaz industriels, 
a établi des projections de 
2500 milliards de chiffre 
dȇaIIaires par an� si la filiªre 
se développe. Cela a de quoi 
ouvrir l’appétit de ces capi-
talistes… mais pas au point 
de les forcer à investir avec 
leurs propres capitaux.

Cécile Seyrig

Cadeaux aux patrons :  
ils en veulent toujours plus
�ans une intervie> au /ournal patronal Les Échos, le 
président de l’Union des industries et métiers de la 
métallurgie lU��m demande que les prÍts garantis 
par l’³tat soient remplacés par des aides directes.

Les prêts garantis, d’un 
montant total de 300 mil-
liards d’euros, font partie 

des multiples aides patro-
nales que Macron et son 
gouvernement ont mises 

en place suite à la crise du 
Covid.

M a n i f e s t e m e n t ,  c e 
n’est pas assez aux yeux 
de l’UIMM, qui fait partie 
du Medef. Son président 
expl ique tranqui l lement 
que les prêts garantis ont 
beau être des aides, ils ont 
un gros défaut : i l faut les 
rembourser. Et il demande 
tout simplement que l’État 
les remplace par des fonds 
propres, c ’est-à-d ire dé-
v e r s e  d i r e c t e m e n t  d e 
l’argent dans la trésorerie 
des grandes entreprises. Il 
n’est pas le seul à défendre 
cette idée dans les milieux 
patronaux.

La bourgeoisie est dro-
g ué e  au x s u b ve nt ion s , 
et el le demande toujours 
d’augmenter la dose.

Thomas Baumer

³vacuaধon de migrants – 
�ubervilliers : cacher la misère
�ercredi 29 /uillet, à partir de � heures du matin, 
des centaines de policiers étaient massés autour 
du campement d’Aubervilliers à proximité du canal 
Saint-�enis, pour évacuer plus de 2000 migrants.

Cette évacuation avait à 
peine été annoncée, puisque 
les associations de soutien 
aux migrants n’avaient été 
prévenues que la veille et 
qu’un arrêté préfectoral 
n’avait été placardé que le 
même jour par quelques 
policiers.

L’opération a été menée 
par la préfecture, sous pté-
te[te de trafic de drogue� sur 
demande de la maire UDI 
d’Aubervilliers, qui mettait 
en avant le danger créé par 

l’entassement des tentes en 
bordure du canal, ainsi que 
des arguments sanitaires en 
cette période de Covid.

Ce n’est pas par plaisir 
que des centaines de mi-
grants s’étaient regroupés 
sur ce terrain coincé entre 
un chant ier de métro et 
une centrale à béton. Mais 
avec la levée de l’urgence 
sanitaire le 10 juillet et la 
suppression de milliers de 
places d’hébergement, des 
centaines d’autres avaient 

rejoint ce camp. De 800 dé-
but juillet, leur nombre était 
passé à plus de ���� à la fin 
du mois.

Les autorités ont eu beau 
affirmer Tue chacun se ver-
rait accorder une solution 
d’hébergement, i l n’était 
question que de gymnases 
et de places d’hébergement 
d’urgence. Plus de soixante 
démantèlements de camps 
et évacuations ont été effec-
tués en région parisienne 
depuis 2015. Quant à offrir 
aux migrants des conditions 
d’hébergement décentes, le 
pouvoir en est incapable.

David Marcil
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Recherche publi7ue : 
plus de précarité… 
et de vagues 
promesses
Le 20 juillet, la ministre Frédérique Vidal a 
présenté la loi de programmation pluriannuelle 
de la recherche (LPPR) sur l’avenir de la 
recherche publique. Derrière les mots creux 
sur les hausses de budget à venir, pointent 
surtout une aggravation de la précarité et de 
plus en plus de financements a sur pro/ets b.

Le gouvernement pré-
tend ainsi injecter 25 mil-
liards d’euros sur dix ans, 
mais i l ne met que 1,6 % 
de cette somme en 2021 et 
s’engage surtout pour les 
gouvernements suivants. 
Ces promesses n’engagent 
donc personne. Avec cet 
argent, le gouvernement 

va augmenter les montants 
de quelques primes. Mais 
elles seront loin de rattraper 
le décrochage du pouvoir 
d’achat qui touche tous les 
salariés du secteur depuis 
des années.

E n reva nc he,  le pro -
j e t  d e  l o i  i n s t a u r e  d e 
nouveau x cont r at s  q u i 

institutionnalisent encore 
un peu plus la précarité. 
Alors que nombre de jeunes 
chercheurs enchaînent des 
contrats d’un an ou deux, 
et n’obtiennent jamais de 
poste stable, le gouverne-
ment prétend répondre au 
problème avec des CDI. Mais 
en y regardant de plus près, 
il s’agit de CDI « de mission », 
dont la durée est l imitée 
à celle d’un projet scienti-
fique, à l’opposé de postes 

stables.
Plus g lobalement , les 

hausses de budget sont pour 
l’instant orientées vers le 
financement « sur projet ». 
Plutôt que des emplois et 
des financements qui per-
mettent un développement 
à long terme avec une cer-
taine liberté dans les axes 
de recherche, le projet de 
loi, dans la ligne de ce qu’ont 
fa i t  tou s les  gouver ne -
ments précédents, favorise 

des budgets à court terme, 
concentrés sur quelques 
projets choisis pour leur 
« excellence », c’est-à-dire en 
fonction des modes… ou des 
intérêts économiques, sinon 
patronaux.

Ce n’est pas parce que 
le gouvernement enrobe 
ces reculs avec de vagues 
promesses d’argent en plus 
que ceux-ci en deviennent 
acceptables.

Correspondant LO

Prime Covid : diviser pour moins payer
La loi de finances rectificative adoptée le 2� /uillet 
par le Parlement précise que les intérimaires ne 
sont pas concernés par la prime Covid versée à 
certains travailleurs du secteur de la santé.

Cet te pr ime a été an-
noncée par 0acron à la fin 

du confinement à grands 
renforts de belles paroles 

envers ceux qui avaient été, 
selon ses termes, en pre-
mière ligne contre le coro-
navirus. Dans la réalité, elle 
a été très variable selon les 
lieux et les statuts des sala-
riés et des établissements.

Dès le départ, el le di-
visait les travailleurs des 
hôpitaux entre ceux qui 
avaient été en service Co-
vid, qui devaient toucher 
1 500 euros, et les autres, qui 
n’avaient droit qu’à 500 eu-
ros. Dans les deux cas, il fal-
lait avoir travaillé au moins 
30 jours entre le 1er mars et 
le 30 avril, ce qui laissait 
de côté ceux qui avaient été 
arrêtés pendant une partie 
de la période.

Dans le secteur public, 
la distribution a été sou-
mise au bon vouloir des 
directions locales, qui ont 
pu choisir les catégories de 
Eénéficiaires et moduler les 
montants. Les conditions 
sont devenues tellement va-
riables et opaques qu’il est 

Eien difficile de sȇ\ retrou-
ver. La direction du CHU 
de Saint- É tienne elle-même 
s’est embrouillée : elle ré-
clame le remboursement 
de la prime à 70 étudiants 
en médecine qui s’étaient 
portés volontaires pendant 
le confinement et ont reçu 
1500 euros… par erreur.

En dehors des établisse-
ments puElics� le ȵou rªgne 
tout autant. Pour les aides à 
domicile, Macron vient d’an-
noncer l’attribution d’une 
prime financée par lȇ�tat et 
les départements. Les sala-
riés des établissements pri-
vés sont censés être traités 
comme ceux du public, mais 
les agences régionales de 
santé (ARS) n’ont pas déblo-
qué les fonds partout.

Quant aux travailleurs 
des entreprises sous-trai-
t a n t e s ,  n o t a m m e n t  d e 
ménage et de sécurité, i ls 
n’étaient pas concernés dès 
le départ par la prime gou-
vernementale. C’est leur 

mobilisation qui, dans cer-
tains établissements, a obli-
gé leur entreprise à leur ver-
ser une prime.

Car l’attitude du gouver-
nement faci l ite les tergi-
versations des patrons du 
secteur privé, qui ont beau 
jeu de se défausser sur lui. 
Ainsi, les patrons des en-
treprises d’intérim ont été 
jusqu’à s’associer aux syn-
dicats pour dénoncer l’ar-
ticle de la loi de financesȐ 
comme s’i ls ne pouvaient 
pas met tre la main à la 
poche eux-mêmes !

Inégalitaire, arbitraire, 
aléatoire et de toute façon in-
suffisante � avec cette prime� 
le gouvernement, comme 
les entreprises privées, ont 
essayé de faire passer la pi-
lule des bas salaires, tout 
en divisant les travailleurs. 
Loin de remplacer une vraie 
augmentat ion de salaire 
pour tous, elle ne fait qu’en 
rappeler la nécessité.

Claire Dunois

Dépa0ine : empoisonnement signé Sanofi
Le groupe Sanofi Aventis vient d’Ítre mis 
en examen pour homicides involontaires 
dans l’aøaire de la �épa0ine.

Prescrit à des femmes 
enceintes, cet antiépilep-
tique a provoqué des mal-
formations et des handi-
caps graves chez 16 000 à 
30 000 enfants nés entre 
1967 et 2016, selon des es-
timations officielles� 3our-
tant, dès les années 1980, 
ces eIIets ont été identifiés� 
Mais il a fallu trente ans 
pour que le laboratoire se 
décide à informer les pa-
tientes des risques associés 

à ce traitement en cas de 
grossesse. Durant cette pé-
riode, il a minimisé la gra-
vité du problème auprès 
des médecins et des auto-
rités de santé – qui n’ont 
de leur côté pas cherché 
à remettre en cause les 
déclarations de ce groupe 
pharmaceutique riche à 
milliards.

I l a fal lu des années 
d’obstination de la part de 
parents de victimes pour 

Tue 6anofi soit mis en e[a-
men, en février 2020, pour 
blessures involontaires et 
tromperie aggravée. Le 
nouveau chef d’accusation 
s’explique par la très forte 
probabilité que certains 
bébés soient morts des ef-
fets du traitement de leur 
mère, en plus de tous ceux 
qui en souffrent à vie.

Ma i s  le  com bat des 
v ict imes est loin d’être 
f ini, tant Sanofi déploie 
de moyens pour éviter de 
prendre en charge finan-
cièrement une partie des 
dégâts qu’il a provoqués. 

L’entreprise refuse ain-
si de participer au fonds 
d’indemnisation des vic-
t imes d’accidents médi-
caux, l’Oniam, même dans 
les dossiers dans lesquels 
les familles ont obtenu la 
reconnaissance de sa res-
ponsabilité. Pour l’instant, 
cȇest donc lȇ�tat Tui paie 
toutes les indemnisations. 
En outre, Sanofi fait sys-
tématiquement appel de 
toutes les condamnations 
et les procédures durent 
de longues années, pen-
dant lesquelles les familles 
doivent assumer les frais 

engendrés par les handi-
caps. En 2019, le labora-
toire a même réussi à faire 
casser pour vice de forme 
une condamnation à ver-
ser deux millions d’euros 
aux parents d’une petite 
f i l le née avec de graves 
malformations.

$prªs avoir Iait du profit 
en mettant en danger des 
dizaines de milliers d’en-
Iants� le message de 6anofi 
est clair : pas question que 
cette affaire coûte un cen-
time à ses actionnaires.

C.D.

LO

LO
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talie :  
un pont par-dessus 
le scandale
Lundi 3 août, moins de deux ans après la catastrophe 
de l’écroulement du pont Morandi, à Gênes, le 
gouvernement italien a inauguré le nouveau pont 
à grand renfort de déclarations sur la prouesse 
technique que représente cet ouvrage et sa réalisation 
dans des délais aussi rapides, qui seraient le symbole 
d’un nouveau départ pour l’Italie et son économie.

Il y a là de quoi faire re-
surgir la colère des proches 
des 43 personnes ayant perdu 
la vie le jour où 200 mètres 
du pont se sont écroulés, en-
traînant les véhicules et leurs 
occupants 40 mètres plus bas 
et les écrasant sous les débris 
des piles en béton. Il faut y 
ajouter celle des occupants 
des immeubles situés à proxi-
mité qui ont dû en urgence 
évacuer leur appartement.

Surplombant un torrent, 
une voie ferrée et des quar-
tiers populaires, le viaduc 
Morandi était le passage obli-
gé pour relier Gênes et la côte 
ligure aux grandes villes du 
nord de l’Italie, dont Turin et 
Milan, mais aussi à la France. 
C’était aussi par là que pas-
sait la plus grande partie des 
marchandises en provenance 
du port de Gênes, le plus actif 
du pa\s� /e trafic \ était donc 
intense, et son état déplo-
rable était largement connu. 
Son écroulement a entraî-
né d’énormes difficultés de 
circulation.

 «  O n  n o u s  v a n te  a u -
jourd’hui le génie construc-
teur i tal ien .  Mai s tout le 
m o n d e  c o n n a i s s a i t  l e s 

dangers du pont Morandi , 
non seulement le manque 
d ’ent ret ien ,  mai s ses dé -
fauts structurels. I ls n’ont 
rien fait à l’époque pour évi-
ter ces dizaines de victimes 
et il faudrait les applaudir 
au jourd’hui  e t  les  c roi re 
quand ils disent “plus jamais 
ça” ? »,  s’insurgeait la mère 
de l’un des automobilistes 
mort dans la catastrophe, 
expl iquant ainsi le ref us 
des fa m i l les d’ass i s ter à 
l’inauguration.

Tous les dirigeants poli-
tiques et institutionnels pré-
sents à la cérémonie ont bien 
s½r affiché des mines de cir-
constance en évoquant la tra-
gédie. Mais rien n’a été fait 
contre les responsables de la 
catastrophe, à commencer 
par retirer la gestion des au-
toroutes et de leur entretien 
à la société ASPI (Autostrade 
per l’Italia), dont les manque-
ments graves à l’entretien 
et aux contrôles de sécurité 
nécessaires ont été établis. 
Concessionnaire d’une grande 
partie des autoroutes dans 
le pays, ASPI a été privatisée 
en 1999 et a atterri dans l’es-
carcelle du groupe Atlantia, 

Chute du P� : les ravages du profitavirus

dont l’actionnaire principal 
est l’une des familles capita-
listes les plus riches d’Italie, la 
famille Benetton.

Au lendemain de la ca-
tastrophe du 14 août 2018, 
le gouvernement, déjà pré-
sidé par Giuseppe Conte, 
avait promis de demander 
des comptes à ASPI, tandis 
que le Mouvement 5 étoiles 
(M5S), faisant partie de la 
coalition gouvernementale, 
réclamait que la gestion des 
autoroutes lui soit retirée. 
Deux ans plus tard, on peut 
constater que, si le gouverne-
ment a mis les moyens pour 
que le chantier du nouveau 
pont avance au pas de charge, 

sans relâche, jours fériés et 
confinement compris, il n’a 
pas fait preuve du même 
acharnement contre ASPI, 
qui d’ailleurs menaçait d’exi-
ger des dizaines de milliards 
si on lui retirait la concession. 
Lors de l’inauguration, Conte 
n’a pu qu’assurer qu’il « tra-
vaille aujourd’hui à redéfinir 
les termes de la concession ». 
El le pourrait même rester 
entre les mains d’ASPI, contre 
des aménagements en capi-
tal, le retrait progressif de 
la famille Benetton et la pro-
messe de baisser les tarifs, 
d’un meilleur entretien et de 
plus de contrôles de sécurité. 
Quant au procès contre les 

responsables du groupe mis 
en cause pour les criminelles 
économies réalisées sur l’en-
tretien, il devrait, au mieux, 
commencer l’an prochain.

Il y a deux ans, le drame 
du pont Morandi mettait en 
lumière les effets catastro-
phiques d’une gestion des 
transports et des infrastruc-
tures au profit dȇentreprises 
privées, inconciliable avec 
une circulation rationnelle 
et sécurisée des personnes 
et des marchandises. Les dis-
cours faits pour l’inaugura-
tion de son superbe et, espé-
rons-le, plus sûr remplaçant, 
n’y changeront rien.

Nadia Cantale

Les statistiques économiques pour le second 
trimestre ont été publiées à la fin du mois de juillet. 
Elles indiquent sans surprise un recul général de 
l’indicateur du produit intérieur brut (PIB, la somme 
de toutes les richesses, de toute nature, produites 
par un pays) de tous les pays industrialisés. Le PIB 
recule de 1�,¥ ¦ en 
rance, 10 ¦ en Allemagne, etc.

Ces chiffres ref lètent, à 
défaut de le mesurer, le fait 
qu’une population confinée 
produit et consomme moins, 
que les bateaux à quai et les 

marchandises en stock ne 
rapportent rien, que les hô-
tels vides et les avions au sol 
sont de peu de profit. De la 
même façon, la remontée de 

l’indice à partir de juillet in-
diTue la fin du confinement 
dans les pays d’Europe.

Le ministre de l’Écono-
mie %runo /e 0aire affirme 
que la chute a été moindre 
que prévue grâce à la juste 
politique du gouvernement. 
Les commentateurs glosent 
sur les différences entre les 
pays, plus ou moins touchés 
suivant que leurs économies 
dépendent plus ou moins 
du tourisme et que les gou-
vernements ont payé les sa-
laires à la place des patrons 
ou laissé ces derniers licen-
cier par millions, comme aux 
États-Unis. 

Mais tous semblent d’ac-
cord sur deux choses : les 
plans de relance de milliers 
de milliards d’euros ou de 
dollars sont nécessaires ; les 
populations, et particuliè-
rement les travailleurs, ont 
commencé à payer l’addition 
par le biais du chômage de 
masse, de l’appauvrissement 
rapide,  des catast rophes 

sanitaires et sociales. D’après 
les patrons, les gouvernants 
et les économistes plus ou 
moins distingués, il n’y au-
rait pas d’alternative.

Et, en effet, i l n’y a pas 
d ’a l ter nat ive d a n s cet te 
société basée sur le profit 
privé, la concurrence et la 
lut te de tous contre tous. 
&ar les financiers et les plus 
grosses sociétés privées ont 
profité de la crise pour sȇen-
richir encore, les parasites 
géants comme Amazon ou 
Facebook ont accru la part 
qu’ils prélèvent sur le pro-
duit du travail humain, le 
patronat a partout aggravé 
l’exploitation. 

Comme le montre le com-
portement des multinatio-
nales du médicament spécu-
lant sur la maladie et la mort, 
dans la course au profit tous 
les coups sont permis, toutes 
les occasions sont bonnes.

 I l reste aux gouverne-
ments et aux plumitifs du ca-
pital à habiller ces pillages 

d’explications économiques, 
de théories mercanti l istes 
ou, tout simplement, de men-
songes éhontés.

L’alternative, qu’un en-
fant de cinq ans est capable 
d’imaginer et que les Indiens 
d’Amérique du Nord prati-
quaient tous les hivers depuis 
leur naissance, serait qu’en 
période diffici le la société 
vive sur les richesses accu-
mulées collectivement à la 
belle période. 

Mais, dans une société 
de classes, les richesses pro-
duites col lect ivement ap-
partiennent exclusivement 
à la classe possédante qui 
en fait ce qu’elle veut. Que 
ce soit faire construire des 
pyramides ou spéculer sur la 
production de vaccins, c’est 
tout un, que les pauvres se 
débroui l lent. Le v irus du 
profit se confirme Eien plus 
néfaste pour l’humanité que 
tous les coronavirus passés 
et à venir.

Paul Galois
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Le nouveau pont et l’échangeur qui y conduit.
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³tats-�nis : Trump 
en échec à Portland
Après deux semaines de confrontation 
quotidienne avec les manifestants antiracistes 
dans les rues de Portland, ville de 2,5 millions 
d’habitants située sur la cÖte Pacifique, les agents 
fédéraux envoyés par �rump se sont retirés. 
Cette reculade a ré/oui les protestataires, qui 
cependant continuent leur mouvement.

Depu i s le  meu r t re de 
George Floyd, cela fait près de 
70 soirées consécutives que 
des centaines, et parfois des 
mil l iers de personnes ma-
nifestent contre le racisme 
dans cette ville de l’Oregon 
dont la population a la répu-
tation d’être libérale, ce qui 
veut dire aux États-Unis pro-
gressiste. Les manifestants 
sont essentiellement blancs, 
ce qui n’a rien d’étonnant 
dans cet État peuplé de très 
peu de Noirs, qui les a d’ail-
leurs interdits légalement de 
résidence de 1844 à 1926.

C e s  m a n i f e s t a t i o n s 
chaque soir sont caractéris-
tiques de cette vague qui a 
mis, il y a deux mois, jusqu’à 
15 millions de personnes en 
mouvement dans tous les 
États-Unis. Les manifestants 
dénonçaient le racisme des 
inst itut ions américaines, 
et particulièrement les vio-
lences parfois meurtrières 
des forces de police ainsi que 

la main de la justice systé-
matiquement plus lourde à 
l’encontre des Noirs.

C’est ce que ne supporte 
pas Trump, qui traite les ma-
nifestants de tous les noms, 
Tualifiant cette vaste moEili-
sation de complot anarchiste 
et d’extrême gauche voulant 
détruire le pays… Tout à sa 
campagne électorale� ȵattant 
sa base raciste, le républicain 
Trump a accusé les autori-
tés démocrates de plusieurs 
grandes vil les de mollesse 
face aux manifestants.

L’Oregon et sa gouver-
neure démocrate ouverte-
ment bisexuelle sont une de 
ses cibles. Les tergiversa-
tions du maire démocrate de 
Portland, qui a décrété un 
couvre-feu pour faire cesser 
les manifestations, puis l’a 
annulé pour ensuite deman-
der l’intervention de la garde 
nationale, ont f inalement 
servi de prétexte à Trump 
pour envoyer mi-juillet des 

�S�-Russie : de l’eau dans le gaz

troupes fédérales sur place en 
prétendant défendre le tribu-
nal vers lequel convergeaient 
souvent les manifestants.

Ces troupes ont bien sûr 
agi avec violence, utilisant 
les gaz contre la population, 
aspergeant même au pas-
sage le maire, qui tentait de 
s’interposer. Ce qui a le plus 
choqué, ce sont les raids ef-
fectués à bord de voitures ba-
nalisées d’où surgissaient des 
policiers en tenue militaire 
pour arracher des protesta-
taires au sein de la foule et les 
embarquer vers une destina-
tion inconnue. Ces détentions 
par fa itement arbit ra i res 

voulaient dissuader de parti-
ciper aux cortèges se formant 
soir après soir.

Les manifestants ne se sont 
pas découragés, au contraire. 
De nouvelles couches de la 
population se sont jointes aux 
protestataires. Des mères de 
famil le se sont organisées 
pour Iaire mur afin de proté-
ger les manifestants – parfois 
leurs enfants –  de la police 
fédérale. Dans la foulée un 
mur des pères s’est créé, ainsi 
qu’un mur de vétérans (an-
ciens combattants).

La mobi l isation à Port-
land a ainsi attiré beaucoup 
de sympathie. Début août, 

Trump a donc été obligé de 
retirer ses troupes, officiel-
lement mises en retrait mais 
prêtes à intervenir à nou-
veau si les autorités locales 
se montrent trop conciliantes 
avec les manifestants.

Les manifestations en soi-
rée continuent à Portland, se 
dirigeant à présent contre les 
commissariats du shérif lo-
cal, dont les hommes agissent 
à leur tour à grand renfort de 
gaz lacrymogène.

Contre le racisme qui a tou-
jours imprégné les autorités 
nationales et locales aux États-
Unis, le combat continue.

Lucien Détroit

Un des derniers épisodes de la guerre commerciale 
où s’aørontent les ³tats-Unis et la Chine a été 
la fermeture d’un consulat chinois par Trump, la 
Chine répliquant par celle d’un consulat américain. 
Mais ce n’est pas le seul bras de fer entre grandes 
puissances sur fond de crise mondiale. 

Ainsi celui qui oppose les 
États-Unis à certains pays 
européens, ou plutôt à leurs 
géants de l’énergie : les alle-
mands Wintershall et Uniper, 
l’anglo-néerlandais Shell, le 
français Engie et l’autrichien 
OMV.

/ȇoEMet du conȵit est 1ord 
Stream 2, un gazoduc qui doit 
acheminer du gaz russe sous 
la Baltique. Depuis son ter-
minal allemand, il approvi-
sionnerait l’Europe de l’Ouest 
en gaz, doublant ce que lui 
fournit déjà le gazoduc Nord 
Stream 1.

La Russie y a tout inté-
rêt : avec le ralentissement 
de l’économie mondiale, ses 
exportations de gaz (et les 
devises qu’el le en ret ire) 
sont retombées à leur niveau 
de 2002, l’un des plus bas. 
Nord Stream 2 lui permet-
trait en outre de se passer de 
gazoducs datant de l’époque 
soviétique, qui traversent 
l’Ukraine et la Pologne, et que 
ces États ont souvent voulu 
fermer pour faire pression 
sur Moscou.

Quant aux États ouest-eu-
ropéens, s’i ls ont cofinan-
cé ce projet, c’est que leurs 
grandes sources d’approvi-
sionnement, les gisements de 
gaz néerlandais et norvégien, 
se tarissent.

Or l’act ivation de Nord 
Stream 2, déjà reculée, de-
vient très problématique. Fin 
2019, alors que le gazoduc 
était achevé à 94 %,  Trump 
l ’av a i t  b lo q ué .  A r g u a nt 
qu’il renforçait l’inf luence 
russe, il avait décidé que ses 
sous-traitants ne pourraient 
plus opérer en Amérique. 
Spécialisé dans la pose de 
tubes sous-marins, le suisse 
Allseas avait déclaré forfait. 
Puis, mi-juillet, le secrétaire 
d’État américain Pompeo a 
fait savoir que les sociétés, 
ports, assureurs, etc., liés au 
projet relevaient tous d’une 
loi de 2017 destinée à « contrer 
les adversaires de l’Amérique 
à travers les sanctions ».

Pourtant réputée f idèle 
al l iée des États-Unis, Mer-
kel a protesté. Comme la 
Fédération des industries 

a l lemandes, q ui dénonce 
une atteinte « à la sécurité et 
aux investissements d’envi-
ron 1200 entreprises de douze 
pays ». Un porte-parole des 
milieux d’affaires allemands 
a ajouté que les États-Unis 
usent de « sanctions (…) pour 
faire valoir leurs propres in-
térêts économiques ». Et pour 
cause : s ’i ls attaquent « le 
gaz de Poutine », c’est pour 
promouvoir leur propre gaz, 
qu’i ls envoient et stockent 
déjà, sous forme liquéfiée, 
en Europe, en le nommant 
tout simplement « gaz de la 
liberté ».

Appelée à la rescousse, 
l’Union européenne promet 
une concertation à 27 pour 
décider d’une riposte. Mais 
que peut-i l en résulter, vu 
la somme de rival ités qui 
traversent cette « Union » ? 
Trump, lui, se pose en héraut 
des « petits » pays de l’Europe 
que menacerait l’arrêt du 
transit de gaz russe. Les di-
rigeants de ces pays y voient 
sans doute une occasion de 
s’abriter sous l’aile de l’Amé-
rique pour rappeler à l’Alle-
magne et à la France qu’elles 
ne peuvent pas impunément 
s’essuyer les pieds sur des 

États de l’Union plus faibles 
économiquement qu’el les. 
Dans l’affaire, la France a 
préféré se taire, sans doute 
pour protéger des projets 
énergétiques situés en Amé-
rique et en Russie.

Le monde capitaliste est 
ainsi fait de rivalités féroces, 
même entre États impéria-
l istes dits al l iés. En atten-
dant, Nord Stream 2, dont les 
tubes ne serviront peut-être 
jamais, sauf à polluer la Bal-
tique sur 1200 kilomètres, a 
déjà coûté près de dix mil-
liards d’euros.

Pierre Laffitte
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« Dehors les Fédéraux, dit Maman ».
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IL Y A 100 ANS

Le 31 /uillet 1920 :  
vote de la loi  
contre la contraception
Il y a cent ans, le 31 juillet 1920, la Chambre des 
députés, qualifiée de a bleu horiAon b, couleur 
de l’uniforme des soldats, votait à une large 
ma/orité lpar �21 voix contre ��m une loi réprimant 
plus fortement l’avortement et interdisant 
toute propagande anticonceptionelle. l fallait 
repeupler la 
rance après les hécatombes 
causées par la Première �uerre mondiale 
et la grippe espagnole qui avait suivi.

Cette politique nataliste 
du gouvernement s’oppo-
sait à l’émancipation des 
femmes, en voulant limiter 
leur rôle social à la materni-
té. Elle était une régression 
par rapport à une certaine 
tolérance qui prévalait face 
au contrôle des naissances, 
y compris par l’avortement.

Celui-ci se pratiquait de-
puis des siècles en France. 
Nombre de femmes, usées 
pa r les  g ros ses ses suc -
cessives et, pour les plus 
pauvres, pour qui avoir une 
bouche de plus à nourrir 
devenait une catastrophe, 
cherchaient à avorter. Elles 
buvaient des potions, aussi 
inefficaces Tue potentielle-
ment mortelles, ou avaient 
recours à des moyens mé-
caniques conduisant aussi 
bien souvent à la mort.

L’Église, toute puissante 
sur les consciences, interdi-
sait les pratiques visant à 
empêcher les naissances et 
l’avortement était assimilé à 
un homicide dans ses tribu-
naux. Mais, dès le milieu du 
16e siècle, le pouvoir cher-
cha à contrôler le taux de na-
talité de la population et la 
répression de cette pratique 
fut confiée aux tribunaux 
de la justice royale, pas plus 
clémente avec les femmes. 
Cependant, les condamna-
tions étaient rares, les actes 
étant difficiles à prouver, 
et la jurisprudence se mon-
trait plus tolérante que la 
loi.

Au 18e siècle, dit des Lu-
mières, le recul de la religion 

et une plus grande liberté 
des mœurs ôtèrent du poids 
aux interdits et, lors de la 
Révolution française, la li-
berté pour les femmes de 
contrôler leur fécondité fit 
un bond en avant : le Code 
pénal de 1791 supprima 
toute peine envers celles qui 
avaient avorté, ainsi que 
la peine de mort pour les 
avorteurs.

Cet te l i ber té ne dura 
qu’un temps. En 1810, sous le 
Premier empire, l’article 317 
du Code pénal napoléonien 
reTualifiait lȇavortement en 
crime, par conséquent jugé 
par une cour d’assises, et 
passible d’une peine d’em-
prisonnement ; le médecin 
ayant aidé une femme ris-
quait, lui, les travaux for-
cés. Mais, dans les faits, les 
jurés étaient sensibles à la 
détresse des femmes face à 
une grossesse non désirée, 
et ces dernières étaient bien 
souvent acquittées.

Vers une poliধ7ue 
nataliste

La seconde moit ié du 
19e siècle vit un essor des 
courants natalistes qui, dé-
fendant les intérêts de la 
bourgeoisie, prenaient ap-
pui sur le nationalisme et 
le racisme. L’industrie avait 
besoin de main-d’œuvre 
pour faire tourner les ma-
chines, mais il n’était pas 
question de faire appel à 
des travailleurs étrangers. 
D’autre part, la colonisa-
tion s’amplifiait, i l fallait 

des hommes pour conquérir 
des territoires, les contrôler 
pour permettre à quelques 
gros capitalistes français 
d’en exploiter les richesses 
en faisant travailler à mort 
les peuples à qui on les dé-
robait. Il fallait aussi des 
soldats pour écraser les ten-
tatives de révolte et proté-
ger les intérêts économiques 
des colons. Enfin, après la 
guerre franco-prussienne 
de 1870, les politiciens déve-
loppèrent un esprit revan-
chard, clamant qu’il fallait 
reconquérir l’Alsace et la 
Lorraine perdues lors de la 
défaite. Pour la guerre qu’ils 
jugeaient indispensable, il 
fallait aussi des soldats.

Les lois de 1920  
et 1923

Le bilan de la Première 
Guerre mondiale était ef-
froyable. Sur les quelque 
20 mi l l ions de morts en 
Eu rope, on en comptait 
1,5 million pour la France, 
auxquels il faut ajouter les 
nombreux blessés et inva-
lides, incapables de travail-
ler. La plupart étaient des 
hommes jeunes, qui allaient 
faire défaut dans l’écono-
m ie du pays .  La g r ippe 
espagnole, à la f in de la 
guerre� fit ��� ��� victimes 
supplémentaires.

P e n d a n t  l a  g u e r r e , 
nombre de femmes avaient 
remplacé les hommes à la 
production, et elles comp-
taient aussi dans le mouve-
ment ouvrier, ayant lancé 
des grèves, telles les coutu-
rières ou les travailleuses 
des usi nes d’ar mement . 
Tous les réac t ion nai res 
baignant dans une morale 
chrétienne et bien-pensante 
voulaient les renvoyer aux 
fourneaux et aux langes, 
l’urgence pour eux étant 
qu’elles repeuplent le pays 
de pet its Français prêts, 
quand ils en auraient l’âge, 
à se faire exploiter pour 
les profits des grands Eour-
geois capitalistes, et à partir 
« comme en �� » dans une 
prochaine guerre. Tous aus-
si rendaient le contrôle des 
naissances et l’avortement 
responsables de la baisse de 
la natalité.

La propagande nataliste 
s’amplifia après la guerre. 
Clemenceau, à la tête du 
gouvernement, donna le ton 
en regrettant que « le trai-
té [de Versail les] ne porte 
pas que la France s’engage 
à avoir beaucoup d’enfants, 
mais c’est la première chose 
qu’il aurait fallu y inscrire ».  
En fait, la loi du 31 juillet 

1920 ne changea r ien à 
l’article 317 du Code pénal 
de Napoléon 1er en ce qui 
concerne les poursuites pé-
nales, l’avortement étant 
toujours considéré comme 
un cr ime passible d’em-
prisonnement. Le princi-
pal changement résidait 
dans la condamnation de 
la « provocation » à l’avor-
tement et à la propagande 
anticonceptionnelle.

La loi de 1920 fut sui-
vie trois ans plus tard, en 
avril 1923, par une seconde 
requalifiant l’avortement, 
qui devint un délit et non 
un crime. Il ne faut cher-
cher nulle soll icitude en-
vers les femmes dans ce 
changement, les autorités 
déploraient au contraire la 
trop grande compassion, à 
leur avis, des jurés popu-
laires, qui comprenaient 
la détresse des femmes. À  
partir de cette date, les pro-
cès allaient relever des tri-
bunaux correctionnels où 
seul compte l’avis de juges 
professionnels. Après 1923, 
le nombre de procès aug-
menta, même s’i l n’y eut 
toujours que très peu de 
condamnations.

En même temps que le 
gouvernement maniait le bâ-
ton avec le vote de ces lois ré-
pressives, il agitait la carotte, 
Clemenceau demandant aux 
députés de « rechercher les 
moyens de légitimes secours 
pour amener le peuple fran-
çais à accepter la charge 
des familles nombreuses ».  
Jusqu’à la Seconde Guerre 
mondiale, des primes furent 
accordées au fil des ans pour 
la naissance du premier 
enfant ou pour les familles 
nombreuses. Mais surtout, 
on ne fut pas avare de mé-
dailles honorifiques, ayant 
le mérite de ne rien coûter.

Ni la propagande na-
taliste diffusée par les ré-
actionnaires ni les lois ré-
pressives des années vingt 
n’eurent d’effet sur la natali-
té, qui ne cessa de diminuer 
jusqu’en 1939, le nombre de 
décès dépassant alors celui 
des naissances. .

Le Code de la fami l le 
du 29 juillet 1939, un mois 
avant le déclenchement de 
la Seconde Guerre mon-
d i a l e ,  a l ou r d i s s a i t  l e s 
peines encourues par les 
femmes. Et plus encore sous 
le régime de Vichy, où la 
dénatalité était jugée res-
ponsable de la défaite de 
Muin ����� (n Iévrier ����� 
une loi fit de l’avortement 
« un crime contre la société, 
l’État et la race » pouvant 
conduire à la peine de mort. 
Deux personnes, ayant aidé 
des femmes à avorter, se-
ront gui l lotinées l’année 
suivante.

� la fin de la guerre� les 
lois du gouvernement de Vi-
chy furent abrogées, mais 
pas le Code de la famille, 
qui resta en vigueur. C’est 
même sous le gouvernement 
provisoire instauré en ���� 
avec la participation de mi-
nistres communistes que la 
répression contre l’avorte-
ment fut la plus forte. Pour 
le PCF aussi, qui avait som-
bré dans le nationalisme, 
repeupler la France était de-
venu une priorité.

I l fal lut attendre cinq 
décennies après le vote des 
lois répressives de 1920 
et 1923, et bien des luttes 
des femmes, pour que la 
contraception soit légalisée 
en France en 1967, et sept 
années supplémentaires 
pour obtenir que la pilule 
soit remboursée par la Sécu-
rité sociale.

Marianne LamiralAffiche annonçant la parution du livre d’Emile Zola, 
écondité
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Affiche de 1924 de l’Alliance nationale pour  
l’accroissement de la population française.
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DANS LES ENTREPRISES

Fusion �lstom-�ombardier :  
quelles garanties pour les travailleurs ?
La commission de Bruxelles a entériné le 31 juillet 
l’achat de la branche transports ferroviaires du 
groupe canadien Bombardier par le français Alstom. 
La direction du groupe et le gouvernement fran%ais 
aărment que l’opération permettra de constituer 
un géant industriel capable de rivaliser avec son 
concurrent chinois, numéro 1 mondial du ferroviaire.

Durant près d’un siècle 
d’existence, Alstom (initia-
lement Alsthom) a fabri-
qué à peu près tout ce que 
l’industrie mécanique est 
capable de produire, parti-
cipant à divers conglomé-
rats, rachetant, étant ra-
cheté, ouvrant des usines 
et les fermant comme on 
referme sa tabatière, sur 

tous les cont i nents . Au-
jourd’hui comme hier, le 
groupe, quelles que soient 
sa forme et ses productions, 
n’a qu’un métier, servir ses 
actionnaires.

Ainsi Alstom s’est récem-
ment recentré sur le ferro-
viaire, produisant des TGV 
pour la SNCF. Ce sont ces 
commandes étatiques qui 

ont permis au groupe de 
garnir une trésorerie ca-
pable de sortir aujourd’hui 
les six milliards d’euros né-
cessaires au rachat de Bom-
bardier. Les dividendes des 
actionnaires d’Alstom sont 
ainsi en raison inverse des 
dettes de la SNCF.

L’achat de Bombardier 
est un épisode de plus de 
ce Monopoly capital iste, 
avec cette fois-ci un groupe 
chinois dans le rôle de l’ogre. 
Pourtant ce n’est pas ce der-
nier, d’ailleurs lié dans des 
co-entreprises aussi bien à 
Alstom qu’à Bombardier, 
qui menace les travailleurs, 
mais leur propre patron. La 

fusion s’accompagne déjà 
de la mise en vente de deux 
usines, un site Bombardier 
à côté de Berlin et l’usine 
A lstom de Reichshoffen, 
dans le Bas-Rhin, rachetée 
à De Dietrich en 1998. Le 
patron d’Alstom et le gou-
vernement ont assuré qu’ils 
seront vigilants quant à la 
reprise des 760 salariés de 
Reichshoffen, mais il n’y a 
aucune garantie sur leurs 
emplois.

Les plus de 76 000 sala-
riés du groupe sont en fait 
dans la même situation. Le 
PDG du groupe Alstom a 
certes affirmé que l’entre-
prise aurait besoin de tout 

le monde car, dit-il, le ferro-
viaire va connaître un nou-
veau développement dans 
le cadre de la transition éco-
logique. Mais les travail-
leurs devraient savoir que 
ce monsieur ne s’intéresse 
ni au ferroviaire, ni au sa-
voir-faire des ouvriers et 
encore moins à leurs em-
plois, ni à la transition éco-
logique, ni à quoi que ce soit 
d’autre que les dividendes 
versés aux act ionnaires. 
Et, depuis longtemps déjà, 
les dividendes s’obtiennent 
entre autres en réduisant la 
masse salariale.

Paul Galois

�linea : pas un emploi en moins !
Samedi 1er août, un mouvement de grève a été 
organisé dans le groupe Alinea pour protester 
contre un plan de fermeture de 19 des 26 
magasins de l’enseigne et le licenciement de 
1211 salariés sur un total d’environ 2 000. l 
est inacceptable, proclament les grévistes.

Alinea, comme des di-
zaines d’autres enseignes, 
appartient à la richissime 
famille Mulliez, qui cara-
cole depuis des années dans 
le peloton de tête des grosses 
Iortunes du pa\s� affichant 
26 m i l l iards d’euros en 
2019. Et c’est un de ces Mul-
liez, aux coffres bien pleins, 
qui ose priver de leur em-
ploi et de leur salaire les sa-
lariés d’Alinea, les envoyant 
d’un seul trait de plume 
rejoindre les bataillons de 
plus en plus nombreux de 
chômeurs.

Six offres de reprise ont 
été déposées au tribunal 
de commerce. Parmi les re-
preneurs, on trouve des en-
seignes comme Gifi ou La 
Foir’Fouille. Seuls les em-
placements les intéressent, 
pas le personnel, qu’ils ne 
sont pas tenus légalement 
de reprendre, leur activité 

étant différente.
La seule offre de reprise, 

dans la même activité, est 
celle du patron actuel d’Ali-
nea, un des Mulliez. Il béné-
ficie dȇune loi de mai ����� 
votée rapidement en pleine 
période Covid, qui lui per-
met� en préte[tant des diffi-
cultés financiªres� de décla-
rer en cessation de paiement 
la société qu’il gère et dont il 
est le principal actionnaire. 
Ensuite il peut, comme si de 
rien n’était, faire une offre 
de reprise sur tout ou partie 
de l’activité en laissant sur 
le carreau le nombre de tra-
vailleurs qu’il ne souhaite 
pas reprendre !

Les Mu l l iez , propr ié -
taires entre autres d’Auchan, 
Decathlon, Leroy-Merl in 
ou Kiabi, profitent comme 
beaucoup d’autres capita-
listes de la crise du coro-
navirus pour restructurer 

leur groupe, l iquider des 
magasins Mugés insuffisam-
ment rentables, comme chez 
Phildar, Jules, Brice, Picwic 
Toys et maintenant Alinea. 
0ais ils en profitent égale-
ment pour récupérer des 
points de vente bien placés 
d’autres enseignes, comme 
on peut le voir avec leur 
offre de reprise de 43 maga-
sins Camaïeu pour les trans-
former en Grain de Malice.

Ainsi, pour qu’une poi-
gnée de gros capitalistes se 
renforcent et prospèrent, 
il faudrait que les travail-
leurs acceptent une dégra-
dation accélérée de leurs 
conditions d’existence et le 
chômage pour un nombre 
toujours plus grand d’entre 
eux ? Inacceptable, en ef-
fet, comme le disent les gré-
vistes d’Alinea.

Philippe Logier

Ouvriers agricoles : exploitation sans frontières
Les nombreux cas de Covid-19 détectés chez 
les travailleurs saisonniers employés dans 
les vergers industriels mettent en lumière 
les conditions désastreuses dans lesquelles 
vivent et travaillent ces ouvriers agricoles.

Comment se protéger du 
virus quand on est entassé 
dans des mobile homes ins-
tallés en plein champ, des 
fermes ou des appartements 
de centre-ville tombant en 
ruines ? Quand l’absence 
d’instal lations sanitaires 
dignes de ce nom s’ajoute à 
la promiscuité permanente ?

Dans les vergers indus-
triels de la région PACA, 
la plupart de ces ouvriers 
sont des travailleurs déta-
chés, installés en Espagne 
mais originaires d’Afrique 
noire ou d’A mérique la-
tine. Ils sont employés par 
de grandes entreprises es-
pagnoles d’intérim, comme 

Terra Fecundis, qui se sont 
spécialisées dans ce marché 
trªs profitaEle�

Terra Fecundis se charge 
de tout , du transport de 
ces ouvriers de l’Espagne 
à la France jusqu’à la sur-
vei l lance du travai l par 
ses propres contremaîtres. 
Les conditions d’achemine-
ment des ouvriers jusqu’à 
leur lieu de travail, entas-
sés dans des bus pendant 
des jours, sont aussi infectes 
que les conditions de tra-
vail. Là encore, la promis-
cuité favorise la circulation 
du virus.

I l  n ’empêc he q u’ u ne 
circulaire autorisait dès le 

20 mai « l’entrée et l’activi-
té de travailleurs détachés 
et saisonniers agricoles sur 
le sol français », faisant fi 
de la fermeture de la fron-
tière avec l’Espagne pour 
raisons sanitaires. Les té-
moignages se multiplient 
de travailleurs saisonniers 
présents en France dès le 
mois d’avril, que leurs em-
ployeurs avaient donc for-
cés à se déplacer en plein pic 
de l’épidémie, sans prendre 
aucune mesure pour les pro-
téger de la contamination.

Pendant cette période, 
Te r r a  Fe c u n d i s  au r a i t 
d’abord fait rouler ses bus 
de nuit, puis aurait utilisé 
des camionnettes blanches 
moins identifiables, et cir-
culant sur les petites routes 
secondaires, pour déjouer 
la surveillance de la fron-
tière. Mais pour le Journal 

du Dimanche, qui a enquê-
té sur la question, certains 
pensent même que « le mi-
nistère de l’Agriculture a mis 
la pression sur celui de l’Inté-
rieur. Il fallait que les saison-
niers puissent passer pour 
épauler les agriculteurs, 
qui agitaient le risque de 
manque de nourriture pour 
les Français ».

Interviewée le 28 juillet, 
la ministre du Travail Éli-
sabeth Borne a fait mine de 
dénoncer les méthodes de 
Terra Fecundis, mais dans 
le domaine agricole comme 
dans tous les autres, les 
profits du patronat passent 
avant tout, et le gouverne-
ment ferme les yeux.

Valérie Fontaine
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Renault : un déficit 
et des milliards 
dans les coffres
Les dirigeants du groupe �enault ont publié fin 
juillet leurs résultats pour le premier semestre 
2020. Le a coup de semonce perturbant b, comme 
ils l’appellent, se traduit par un chiøre d’aøaires 
en baisse d’un tiers et surtout un déficit net de 
7,� milliards d’euros, à comparer avec un bénéfice de 
790 millions d’euros pour le premier semestre 2019.

L es per tes  l iées  au x 
conséquences de l’épidémie 
sont évaluées à 1,8 milliard 
sur un trimestre et celles 
attribuées au constructeur 
japonais partenaire Nissan 
à 4,8 milliards. « La situa-
tion est sans précédent, elle 
n’est pas sans appel » : tel a 
été le commentaire du nou-
veau directeur général Luca 
de 0eo� (n eIIet� si le déficit 
annoncé par le construc-
teur dépasse pour l’instant 
largement celui consécutif 
à la crise des subprimes, 
Renault n’est pas dans le 

besoin ! Ses dirigeants af-
fichent des liTuidités dȇune 
dizaine de milliards, aux-
quelles s’ajoutent une ligne 
de crédits non encore utili-
sés et le récent prêt de 5 mil-
l iards garanti par l’État. 
D’ailleurs, après avoir bais-
sé pendant quelques jours, 
l’action Renault est rapide-
ment repartie à la hausse�

L e  p l a n  t r ie n n a l  de 
deux milliards d’économies 
–  dont 600 millions en 2020 – 
n’est pas lié à la conjoncture 
puisqu’il a été annoncé en 
mars. Il prévoit la fermeture 

de plusieurs usines et la sup-
pression de 15 000 emplois 
dans le monde, dont 4600 
en France. Ce ne serait pas 
la première fois qu’un des 
constructeurs automobiles 
noircit le taEleau afin dȇoE-
tenir une aide importante 
de l’État. Cel le-ci ne leur 
fait d’ailleurs pas défaut : la 
prise en charge du ch¶mage 
partiel ainsi que les bonus 

et autres primes à la conver-
sion ont motivé la satisfac-
tion de leur porte-parole, le 
président de la Plateforme 
automobile.

Dans la logique de ce 
système, les vies de mi l-
liers de familles ouvrières 
ne comptent pas en regard 
de la profitabilité à deux 
chiIIres des capitau[ inves-
tis. Et surtout, il n’est nulle 

part question des 24 mil-
liards de profits accumulés 
auparavant, dix ans durant, 
sous forme de dividendes 
par les gros actionnaires et 
de stock-options par les diri-
geants du groupe.

C’est pourtant là qu’i l 
faud ra prend re de q uoi 
maintenir les usines, les em-
plois et les salaires !

Viviane Lafont

�sine d’�rc – �r7ues : la seconde vague… 
de millions d’euros publics !

Le �0 /uillet, le ministre de l’³conomie �runo 
Le �aire a annoncé un nouveau plan d’aide 
à la verrerie d’Arc, dont une usine de plus de 
� 000 travailleurs est située à Arques, dans le Pas-
de-Calais. Ce sont encore 10¥ millions d’euros 
d’argent public qui ont été mis sur la table V 
9� millions de l’³tat, 12 millions de la région 
Hauts-de-
rance et 2 millions de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Saint-�mer lCapsom.

En mai dernier, le Co-
vid avait servi de prétexte 
à cette perfusion d’argent 
public et l’État avait déblo-
qué 31 millions d’euros en 
quelques jours. Il y a un an, 
i l n’y avait pas de pandé-
mie et les pouvoirs publics 
avaient versé 30 millions 
au x ac t ion nai res d’A rc , 
dont 12 millions d’euros de 

la région et 2 millions de 
la Capso. En 2016, les ac-
tionnaires avaient touché 
26 millions d’euros grâce à 
la vente de terrains à la ré-
gion. En 2015, ils avaient bé-
néficié dȇun pr¬t de �� mil-
lions via la Banque publique 
d’investissement (BPI). Et 
cette l iste est très incom-
plète car il ne faudrait pas 

non plus oublier toutes les 
autres aides comme le crédit 
imp¶t compétitivité emploi 
�&,&(� ou le crédit imp¶t re-
cherche� lȇaide à lȇinnova-
tion, l’aide à la formation… 
La l iste des prétextes au 
détournement de l’argent 
public vers les comptes en 
banque des patrons d’Arc et 
des grands patrons en géné-
ral est Tuasiment sans fin�

Mais ces centaines de 
millions d’euros déversés 
année après année, les tra-
vailleuses et les travailleurs 
d’Arc n’en ont pas vu la cou-
leur. Au contraire, ces der-
nières années, l’entreprise 
a supprimé des centaines 
d’emplois en ne remplaçant 
pas deux départs à la re-
traite sur trois, en licenciant 
pour inapt itude� chaTue 
année, des dizaines d’ou-
vrières et d’ouvriers usés 
par l’exploitation. Pour ceux 
Tui restent� la charge de tra-
vail ne cesse d’augmenter, 
avec des cadences de travail 
toujours plus rapides.

Avec la crise du Covid, des 
centaines d’intérimaires se 
sont retrouvés sans contrat 
du jour au lendemain. Avec 
le ch¶mage partiel imposé� 
toute une partie des travail-
leurs emEauchés ont vu le 
montant sur leur Iiche de 
paie dégringoler de 80, 150, 
200 euros par mois depuis 
avril, et la direction compte 
Eien en profiter le plus long-
temps possible.

Pou r ta nt ,  les  ac t ion-

naires d’Arc ont largement 
les moyens de payer les 
salaires et des emEauches 
massives .  L’ac t ion na i re 
maMoritaire� 'icN &ashin� 
est un magnat américain 
Tui a Iait sa Iortune che] -3 
Morgan, une des banques 
le s  p lu s  pu i s s a nte s  du 
monde. Il y a aussi parmi 
les actionnaires des fonds 
d’invest issement russes, 
chinois et du 0o\en�2rient 
qui pèsent eux-mêmes des 

dizaines de milliards d’eu-
ros… sans oublier l’action-
naire historiTue� la Iamille 
Durand.

Cr i se économ iq ue ou 
crise sanitaire, ce n’est pas 
aux ouvriers de payer la 
vaisselle cassée mais aux 
capitalistes qui vivent en 
doubles parasites : sur l’ex-
ploitation des travailleurs 
et avec les aides publiques 
toujours généreuses.

Correspondant LO

Technocentre - Renault : 
accident mortel
Samedi 1er aoÛt, à la Centrale *uides 
et énergie du �echnocentre �enault de 
�uyancourt, dans les �velines, un salarié 
est mort écrasé par un transformateur de 
2,� tonnes qu’il manipulait à l’aide d’un 
transpalette avec deux camarades de travail.

Ce travai l leur d’une 
entrepr ise extér ieure, 
LGMT, est décédé u ne 
heure plus tard sur les 
lieux de l’accident, mal-
g ré l ’ i nter vent ion des 
pompiers. L’inspection 
du travail est intervenue 
sur le site le lundi matin 
suivant.

E n 2014 ,  Renau lt  a 
entièrement externalisé 
l’activité de la Centrale 
du 7echnocentre à (n-
gie/Cofely, qui emploie 
e l l e - m ê m e  p l u s i e u r s 
sous-traitants.

En external isant les 
activités, Renault trans-
fère ses responsabilités 
sur des sous-traitants, 
q u i  eu x- mê me s s ou s -
traitent différentes opé-
rations. Ainsi, Renault, 
l e  d on ne u r  d ’or d r e s , 
peut faire pression sur 
les salaires et les condi-
t ion s  de  t r av a i l .  D e s 
r e c h e r c h e s  d ȇé c o n o -
mies qui ont des consé-
quences révoltantes, et 
parfois jusqu’à la mort 
d’un travailleur.

Correspondant LO

�ors d’une manifestation en /anvier 2�19.

�e �� mai devant la mairie de �au#eu+e.
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
�nion communiste ltrots0ystem, 

membre de l’�nion communiste internaধonaliste
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Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.
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tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
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�DP – Roissy et Orly : 
deuxième vague d’attaques
Après une première série d’attaques contre les 
salariés dès le début du confinement, le groupe 
A�P, qui gère entre autres les aéroports de 
�oissy et d’�rly, en prépare une nouvelle. 

La direction ouvre en ef-
Iet fin ao½t des négociations 
avec les s\ nd icats pour 
imposer des suppressions 
dȇemplois� du ch¶mage par-
tiel longue durée sur deu[ 
ans et un accord de perIor-
mance collective.

'ªs le mois de mars� �� � 
des salariés se sont retrou-
vés en ch¶mage partiel� et 
de nomEreu[ contrats de 
sous�traitance ont été annu-
lés� /a nouvelle série de me-
sures� annoncée en Muillet� 
enIonce le clou� /a rupture 
conventionnelle collective 
permettrait une diminution 
de �� � de lȇeIIectiI� /ȇaccord 
de perIormance collective 

comprend des Eaisses de sa-
laires� des augmentations du 
temps de travail et des mo-
Eilités Iorcées entre les aéro-
ports dȇ2rl\ et de 5oiss\�

/a direct ion présente 
ces attaTues comme une 
conséTuence inévitaEle de 
la chute Erutale du nomEre 
de vo\ageurs aériens� « C’est 
un accord de solidarité. Le 
choix d’une entreprise res-
ponsable est de choisir de 
tous nous couper un bras, 
plutôt que de devoir faire des 
licenciements contraints », a 
déclaré le président dȇ$'3� 
de 5omanet�

3our les travai l leurs� 
lȇannonce a été une douche 

Iroide� /es premiers ras-
semElements organisés par 
la &*7 et )2 ont regroupé 
une centaine de personnes� 
/es s\ndicats reprennent les 
arguments de la direction 
sur la Eaisse du chiIIre dȇaI-
Iaires� et e[pliTuent Tuȇil 
sȇagit de présenter à la direc-
tion un plan alternatiI� Tui 
« limiterait la casse ». Cela 
les amªne à revendiTuer� 
entre autres� Tue le travail 
eIIectué par les sous�trai-
tants revienne à $'3� au[ 
dépens donc des travai l-
leurs de ces entreprises�

1 é a n m o i n s �  l ȇ i d é e 
Tuȇ$'3 serait au Eord du 
gouIIre est tellement en dé-
calage avec la réalité Tuȇelle 
ne prend pas� /ȇentreprise� 
surnommée « la poule au[ 
ĕuIs dȇor »� nȇa pas perdu ces 

�riধsh �ir>ays : chantage à l’emploi

L’aéroport d’Almaty au Kazakhstan, racheté récemment par ADP

A
�

P

ĕuIs en trois mois de Eaisse 
de traIic� /e groupe sȇest 
m¬me oIIert le lu[e dȇache-
ter deu[ aéroports pendant 
le conIinement� en ,nde et 
au .a]aNhstan�

'e plus en plus de travail-
leurs prennent conscience 
Tue tout le monde sera tou-
ché� et Tuȇi l sȇagit de dé -
Iendre sa peau� $prªs lȇin-
crédulité initiale� cela se 

traduit par une participa-
tion croissante au[ rassem-
Elements� le dernier a\ant 
réuni ��� travailleurs� 0ais 
il Iaudra un véritaEle Eras 
de Ier avec la direction pour 
lui imposer de prendre sur 
les profits accumulés� 3our 
lȇinstant� rende]�vous est 
pris en septemEre�

Correspondant LO

Les pilotes de �ritish Air>ays ont approuvé à 
¥� ¦, lors d’un vote organisé le �1 /uillet, un plan 
de réduction d’eøectifs et de baisse de salaires. 

3roposé par la direction 
de la compagnie aérienne 
EritanniTue� i l avait été 
accepté par leur s\ndicat 
%alpa �%ritish $irline 3ilots 
$ssociation��

3our oEtenir ce résul-
tat� la direction sȇest livrée 
à un véritaEle chantage à 

lȇemploi � les pilotes devaient 
choisir entre le licenciement 
de ���� dȇentre eu[ pour 
emEaucher dȇautres pilotes� 
mais à des conditions moins 
IavoraEles� ou « seulement » 
��� suppressions de postes 
ainsi Tuȇune Eaisse de �� � 
de leur salaire� ramenée à 

� � dans deu[ ans� en atten-
dant un retour à la normale 
à une date non fi[ée� 0ais� 
comme la direction a affir-
mé Tuȇelle nȇenvisageait pas 
de retour au niveau des ac-
tivités de ���� avant ����� 
lȇavenir sȇannonce somEre 
pour les pilotes� et plus lar-
gement pour tous les sala-
riés de %ritish $irZa\s�

6elon un correspondant 

de la cha°ne de télévision 
%%&� il \ a de la colªre parmi 
le personnel� Tui craint Tue 
le chantage ne sȇétende au[ 
autres catégories� /e person-
nel de caEine appréhende� 
non seulement dȇ¬tre vic-
time de licenciements� mais 
de se voir imposer lui aussi 
une Eaisse des salaires� \ 
compris pour ceu[ Tui ont 
été emEauchés i l \ a des 

années avec des contrats de 
longue durée� à une époTue 
o» ceu[�ci étaient plus Iavo-
raEles au[ salariés�

%ritish $irZa\s a remer-
cié le s\ndicat %alpa pour 
« le Wravail aFFoPSli afin de 
parvenir à cet accord et sau-
ver des centaines d’emplois ».  
4uand le c\nisme sȇaMoute 
au chantageȐ

Marianne Lamiral
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Marধni7ue : des propos racistes 
provoquent la colère populaire
Lundi 27 juillet, plusieurs dizaines d’habitants 
de la petite ville du �iamant, en �artinique, 
ont manifesté contre les propos racistes de 
deux résidents blancs, accompagnant à la 
gendarmerie de la ville le /eune homme et 
la famille insultés. Ces derniers avaient en 
eøet décidé de déposer une plainte.

Les manifestants sont 
r e s t é s  a i n s i  mo b i l i s é s 
jusqu’à ce que les personnes 
en cause soient e[filtrées de 
leur domicile manu militari 
et mises en garde à vue�

/ȇaIIaire avait commen-
cé le dimanche �� Mui l let 
dans lȇaprªs�midi� /e Meune 
homme avait organisé une 
fête familiale à l’occasion 
de son anniversaire� (sti-
mant que la musique était 

trop Iorte� la voisine iras-
ciEle� résidant dans le Tuar-
tier depuis TuelTue temps� 
avait Ii lmé la soirée� (lle 
avait partagé ces vidéos sur 
Facebook en les accompa-
gnant de propos inMurieu[� 
haineu[ et racistes� trai-
tant les participants à la 
soirée de « singes »� 'ans 
un échange avec un de ses 
amis, elle allait jusqu’à me-
nacer dȇuser de cocNtai ls 

0olotov ou de déEoulonner 
la statue du « 1ªg maZon » 
placée à lȇentrée de la ville� 
s\mEole de la résistance 
antiesclavagiste�

Ces éc r i t s  l a rgement 
partagés sur Internet ont 
provoTué la colªre� 'ªs le 
lendemain� le Meune homme 
et la Iamille che] Tui se dé-
roulait la I¬te sont donc al-
lés porter plainte à la gen-
darmerie� accompagnés de 
di]aines de personnes en 
colªre� 'evant la tournure 
prise par cette mobilisation, 
le nouveau maire +ugues 
7oussa\ a lui aussi déposé 
plainte pour injures racistes 
et propos haineu[� /a moEi-
lisation a cessé tard dans la 

Migrants : à bas les frontières !

Milliardaires : le coronavirus 
booste les affaires
�epuis le début de 2020, Jeø �eAos, principal 
actionnaire d’AmaAon, a vu sa fortune 
augmenter de 6� milliards de dollars.

La presse a relaté qu’il 
vient dȇacheter une proprié-
té luxueuse à Los Angeles 
pour la somme record de 
��� mi l l ions de dol lars� 
0ais dans la seule Mournée 
du lundi �� Muillet� il a ga-
gné �� milliards� de Tuoi 
acheter prªs dȇune centaine 
de palaces� &ȇest loin dȇ¬tre 
le seul magnat à s’être en-
richi pendant la crise sani-
taire� 0arN =ucNerEerg� le 
Iondateur de )aceEooN� a vu 

sa Iortune cro°tre de � mil-
liards et celle dȇ(lon 0usN� 
à la t¬te du groupe 7esla� de 
�� milliards de dollars�

Côté français, les mil-
l iardaires ne sont pas en 
reste� %ernard $rnault a vu 
sa Iortune Eondir de �� mil-
liards dȇeuros en sept mois� 
$u troisiªme rang mon -
dial� il rivalise avec %e]os 
pour devenir lȇhomme le 
plus riche du monde� 'ans 

le même temps, 8 millions 
de personnes auront Eesoin 
dȇune aide alimentaire� soit 
��� millions de plus Tue lȇan 
passé� selon le gouverne -
ment Iran©ais lui�m¬me� 

/ȇ21* 2[Iam prévo\ait� 
pour la I in ����� MusTuȇà 
�� ��� victimes de la Iaim 
supplémentaires chaTue 
Mour en raison de la crise 
économiTue et sociale�

([tr¬me richesse à un 
Eout �  m i sªre et  Ia m i ne 
de  l ȇaut r eȐ c ȇe s t  © a  le 
capitalisme���

Christian Bernac

Les militants de Lutte ouvrière à votre rencontre

Aquitaine
-eudi � ao½t � Libourne
9endredi � ao½t  
et samedi � ao½t �  
Langon

Limousin/Berry
-eudi � ao½t � Limoges
9endredi � ao½t  
et samedi � ao½t � 
Châteauroux

Provence/Nice
-eudi � ao½t � Nice
9endredi � ao½t  
et samedi � ao½t �  
Toulon

Yonne
-eudi � ao½t � Auxerre
9endredi � ao½t  
et samedi � ao½t � Sens

Pas-de-Calais
/undi �� ao½t � Calais
0ardi �� ao½t  
et mercredi �� ao½t � 
Dunkerque
-eudi �� ao½t  
et vendredi �� ao½t � Calais


ace à la catastrophe sociale qui s’annonce, comment les travailleurs 
peuvent-ils se défendre, et sur quel programme qui prenne en compte 
les intérÍts du monde du travail S C’est de cela que les militants de Lutte 
ouvrière souhaitent discuter dans leurs rencontres avec les travailleurs au 
cours de leurs caravanes d’été. Les prochaines étapes sont les suivantes V

6amedi �� ao½t � 
Boulogne-sur-Mer

Provence/Gard
/undi �� ao½t   
et mardi �� ao½t �  
Nîmes
0ercredi �� ao½t  
et Meudi �� ao½t �  
Alès
9endredi �� ao½t   
et samedi �� ao½t � Arles

RS

soirée� aprªs lȇinterpellation 
des personnes en cause� Tui 
devraient répondre de leurs 
propos devant la Mustice�

(n 0artiniTue une petite 
Iraction de la Meunesse ré-
voltée e[prime depuis plu-
sieurs mois ses sentiments 
de colªre� Iace au racisme 
et, en général, aux séquelles 
du colonialisme� /ȇincident 
du 'iamant� Tui a Iait grand 

Eruit sur lȇ°le� vient renIor-
cer ces sentiments�

/a population de 0ar-
tinique, confrontée à une 
situation économique et so-
ciale de plus en plus diIIi-
cile� à la pauvreté et au ch¶-
mage endémiTue� nȇaccepte 
pas� en plus� lȇarrogance de 
certains et leur comporte-
ment raciste et imEécile�

Marianne Tibus

Le �1 /uillet, �¥ migrants qui tentaient de 
traverser la �anche sur trois embarcations 
diøérentes ont dÛ Ítre secourus par des 
garde-cÖtes. La veille une vingtaine d’autres 
avaient été recueillis par un patrouilleur.

'epu i s  le  �e r Ma nv ier 
����� prªs de ��� migrants� 
souvent ,raniens� ,raNiens 
ou .urdes� Iu\ant la guerre 
et la misªre de leurs pa\s� 
ont ainsi été récupérés par 
la marine ou les douaniers 
Iran©ais Tuand ils tentaient 
de passer en $ngleterre� 
$vec le  Eeau temps �  l a 
côte anglaise semble plus 
proche� les �� Ni lomªtres 
de traversée plus Iaciles à 

Iranchir� alors Tuȇen réalité 
le détroit du 3as�de�&alais 
est une des ]ones maritimes 
les plus f réq uentées au 
monde� /es vagues créées 
par le passage des pétro -
l iers ou des porte�conte -
neurs peuvent renverser 
ou briser les bateaux pneu-
mat iq ues ou les  aut res 
emEarcations de Iortune 
sur lesquels s’entassent les 
migrants� 'es centaines \ 

ont laissé leur vie mais les 
autres espªrent atteindre 
leur Eut comme de précé-
dents migrants lȇont Iait� 
6elon la radio anglaise� la 
%%&� ils ont été plus de ���� 
en ���� à réussir leur tra-
versée et ��� rien Tue pour 
la Mournée du �� Muillet�

/a seule réponse des gou-
vernements anglais comme 
Iran©ais est la répression� 
$u nom dȇune lutte contre 
les passeurs qui profitent 
de la détresse humaine� le 
ministre de lȇ,ntérieur *é-
rald 'armanin et son ho-
mologue anglais viennent 
d e  c r é e r  u n e  c e l l u l e 

Iranco�EritanniTue de ren-
seignement� 2n a vu en Tuoi 
consistait la sollicitude des 
autorités françaises pour la 
détresse des réIugiés avec 
lȇévacuation manu militari 
de ��� migrants de &alais� 
8ne partie dȇentre eu[ se re-
trouve dȇailleurs presTue au 
m¬me endroit mais dans des 
conditions pires� sans aEri� 
sans eau, sans sanitaires ni 

alimentation� toutes choses 
auparavant Iournies par des 
associations humanitaires 
pour Tui cȇest désormais 
impossiEle�

Cette politique répres-
sive ne résout rien� (lle ne 
Iait Tue poursuivre une 
guerre contre les pauvres 
commencée dans leurs pa\s 
dȇorigine�

Sylvie Maréchal
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